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COLLECTION DIRIGÉE PAR JACQUES GÉNÉREUX

« ÉCONOMIE HUMAINE »

Par « Économie humaine », nous entendons exprimer l’adhésion à une finalité et à une méthode. La seule finalité légitime de l’économie est le bien-être des hommes, à commencer par celui des plus démunis. Et, par bien-être, il faut entendre la satisfaction de tous les besoins des hommes ; pas seulement ceux que comblent les consommations marchandes, mais aussi l’ensemble des aspirations qui échappent à toute évaluation monétaire : la dignité, la paix, la sécurité, la liberté, l’éducation, la santé, le loisir, la qualité de l’environnement, le bien-être des générations futures, etc.

Corollaires de cette finalité, les méthodes de l’économie humaine ne peuvent que s’écarter de l’économisme et du scientisme de l’économie mathématique néoclassique qui a joué un rôle central au XXe siècle. L’économie humaine est l’économie d’un homme complet (dont l’individu maximisateur de valeurs marchandes sous contrainte n’est qu’une caricature), d’un homme qui inscrit son action dans le temps (et donc l’histoire), sur un territoire, dans un environnement familial, social, culturel et politique ; l’économie d’un homme animé par des valeurs et qui ne résout pas tout par le calcul ou l’échange, mais aussi par l’habitude, le don, la coopération, les règles morales, les conventions sociales, le droit, les institutions politiques, etc.

L’économie humaine est donc une économie historique, politique, sociale, et écologique. Elle ne dédaigne pas l’usage des mathématiques comme un langage utile à la rigueur d’un raisonnement, mais refuse de cantonner son discours aux seuls cas où ce langage est possible. Au lieu d’évacuer la complexité des sociétés humaines (qui ne se met pas toujours en équations), l’économie humaine s’efforce de tenir un discours rigoureux intégrant la complexité, elle préfère la pertinence à la formalisation, elle revendique le statut de science humaine, parmi les autres sciences humaines, et tourne le dos à la prétention stérile d’énoncer des lois de la nature à l’instar des sciences physiques.

Le projet de l’économie humaine est un projet ancien, tant il est vrai que nombre des fondateurs de la science économique ont pensé celle-ci comme une science historique, une science sociale, une science morale ou encore psychologique. Mais ce projet est aussi un projet contemporain qui constitue le dénominateur commun de bien des approches (post-keynésiens, institutionnalistes, régulation, socioéconomie, etc.) et de nombreuses recherches (en économie du développement, de l’environnement, de la santé, des institutions ; en économie sociale, etc.).

Nous nous proposons d’accueillir ici les essais, les travaux théoriques ou descriptifs, de tous ceux qui, économistes ou non, partagent cette ambition d’une économie vraiment utile à l’homme.

Jacques Généreux
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Introduction


LA DÉFENSE, vendredi 31 juillet, 11 h 30 :

– Allo, Alain ? Bonjour, c’est Hervé. Comment vas-tu ?

– La forme.

– Et les enfants ?

– Impeccable.

– Bon, dis-moi Alain, je t’appelle parce qu’il me semble que tu n’as pas payé ta contribution.

– Ma contribution ?

– Oui, tu sais, ce qu’on a décidé au dernier comité de direction… Chacun doit donner un nom pour dix unités.

– …

– Et Jacques ? Tu ne vas tout de même pas le garder ?

– … Je te rappelle.

Alain raccroche le téléphone, effondré. « J’avais le sentiment d’être pendant la guerre devant un Allemand qui exigeait des noms d’otages pour les exécuter. Un sur dix ! »

Hervé et Alain se connaissent depuis longtemps. L’un et l’autre travaillent dans une multinationale, Hervé en tant que directeur des ressources humaines, Alain comme chef de projet. Douze personnes travaillent avec lui, dont Jacques. Trois mois plus tôt, ce dernier s’était défenestré, à son bureau. Conflits conjugaux, difficultés professionnelles, dépression : il avait « pété les plombs ». Dans son malheur, il ne s’en sortait pas trop mal : six semaines d’hospitalisation et de multiples fractures. À l’hôpital, Alain s’était montré très présent ; à sa sortie, il l’avait réintégré dans son équipe.

La « contribution » demandée à Alain fait suite à la préparation d’un plan social décidé par la direction quelques jours auparavant. Chaque chef de service avait été mis en demeure de désigner, au sein de son équipe, les futurs licenciés ; à concurrence de 10 % des effectifs.

La situation d’Alain n’a rien d’exceptionnel. Elle illustre l’exercice quotidien du management dans les entreprises hypermodernes. Responsable d’un projet décisif pour l’avenir de l’entreprise, Alain doit réunir autour de lui des « ressources humaines ». Sa réussite dépend de ses capacités à mobiliser des gens compétents et motivés. Mais la logique d’investissement qualitatif à moyen terme se heurte à une logique de gestion quantitative du présent. La réduction globale des effectifs est présentée comme une nécessité de survie dans un environnement hypercompétitif. « On n’a pas le choix ! » disent en chœur tous les managers1 de la planète. La loi du marché et la compétition généralisée sont des données auxquelles tous doivent s’adapter.

Alain est un chef d’équipe apprécié pour ses qualités humaines : attentif à ses collègues, sensible à leurs efforts, soucieux des difficultés rencontrées par les uns ou les autres. Il pratique, selon l’expression consacrée dans les manuels de management, la considération de la personne, et ce, sans perdre de vue les objectifs fixés. C’est dans cette logique qu’il s’est occupé de Jacques : il sait, précise-t-il, que « chacun peut avoir des moments de dépression, des problèmes personnels ». L’essentiel, pour lui, c’est de « construire une équipe solidaire dans l’épreuve comme dans le succès ». Le retour de Jacques, sa réintégration dans l’équipe, sa remotivation dans le travail constituent pour lui sa meilleure performance de l’année, en tout cas, la plus signifiante. Mais le rappel de son collègue, directeur des ressources humaines, le confronte à une évidence douloureuse : devant le pragmatisme et l’efficacité, les considérations éthiques et humanistes doivent s’effacer.

« À l’heure de la guerre économique, il ne sert à rien d’avoir des états d’âme. » « Pour gagner cette guerre, il faut faire des sacrifices et tout combat exige des pertes humaines. » « Les plus courageux ne doutent pas. » Il ne sert à rien de se voiler la face devant cette dure réalité » : Hervé n’a pas besoin de rappeler ces considérations à Alain. Ce sont là les règles du jeu que chaque manager doit intégrer s’il veut accéder et se maintenir à des postes de responsabilité. Un manager doit être humain quand il le faut, mais il doit également savoir prendre ses responsabilités devant des choix difficiles.

Entre la logique du profit et le respect des personnes, les armes ne sont pas égales. D’un côté « la dure réalité » à laquelle il faut bien s’adapter, de l’autre des « états d’âme » qu’il faut bien bousculer. Chacun peut se retrouver, à un moment ou à un autre, dans la situation d’Alain, confronté à une contradiction entre son souci de bien faire (pour l’entreprise) et sa conscience personnelle, dans celle d’Hervé, obligé de rappeler les consignes qu’il estime nécessaires sans forcément en approuver les conséquences, ou bien dans celle de Jacques, habité par une souffrance qui le rend particulièrement vulnérable aux épreuves et à la compétition. Jacques est logiquement condamné.

Dans la société hypermoderne, chaque individu peut être simultanément producteur et produit du système, en être l’acteur et l’agent, le faire fonctionner tout autant que le subir. Hervé « ne fait que son boulot ». Il est payé pour cela, pour appliquer des décisions prises en comité de direction. Mais que veut dire « faire son boulot » ? Hervé n’est ni un bureaucrate zélé, ni une personnalité fade soumise à l’emprise de l’autorité. C’est un cadre « dynamique », une personnalité forte qui a été embauchée au poste de directeur des ressources humaines pour ses qualités d’écoute, sa franchise, son goût de la relation. Dans son coup de téléphone à Alain, il n’y a ni duplicité ni mauvaise foi. Il connaît les qualités de son interlocuteur. Il sait qu’il a soutenu Jacques et l’a félicité. Simplement, c’est un homme réaliste, pragmatique, efficace : l’heure n’est plus à la compassion mais à la lutte, sans état d’âme.

En raccrochant, Alain réalise l’écart magistral entre ce qu’on lui demande de faire et ce à quoi il croit. L’image de la guerre s’impose comme un retour à la barbarie et à l’insensé. Lui qui est attaché à une certaine conception du travail, respectueuse des individus, cultivant les solidarités et les réciprocités, il se trouve pris en défaut. La prescription du comité de direction remet en question les fondements de son éthique, de son adhésion à l’entreprise, du sens qu’il donne à son travail. Comment conserver l’estime de soi lorsqu’on doit accomplir des actes contraires à ses valeurs ? Comment avoir du respect pour ceux qui vous demandent des choses non respectables ?

Il nous semble crucial de comprendre en profondeur ces situations qui conduisent ainsi, chaque jour, des hommes et des femmes équilibrés, de bonne volonté, à produire une telle violence. Comprendre et analyser pourquoi l’entreprise est devenue un monde guerrier et destructeur, tout en suscitant l’adhésion de ses membres. Saisir les fondements de la « lutte des places » qui se développe au cœur de nos sociétés. Comprendre pourquoi, alors que la richesse ne cesse d’augmenter, la vie semble plus difficile à beaucoup.

**

L’argument de la guerre économique participe à la construction d’un imaginaire social (Castoriadis, 1975) qui sert de paravent à l’exercice d’une domination dont chacun sent bien les effets sans toujours en déceler les causes. On entretient l’idée que nous traversons une crise dont les remèdes sont économiques. Nous sommes là en plein paradoxe. On attend de l’économie des réponses à des problèmes qui touchent à la signification même de ce qui fait société. Les sociétés hypermodernes ne sont pas économiquement fragiles. En revanche, elles semblent perdre le sens d’elles-mêmes. La mobilisation sur le travail conduit à inverser l’ordre des priorités, comme si la société tout entière devait se mettre au service de l’économie. Les nécessités de gestion s’imposent aux choix politiques et sociaux. Les hommes cherchent dans la gestion un sens à l’action et même, parfois, à leur vie et à leur devenir. L’économie politique devient une économie gestionnaire, dans laquelle les considérations comptables et financières l’emportent sur les considérations humaines et sociales.

La première partie de cet ouvrage présente une analyse du management et de la gestion. Le management comme technologie de pouvoir, entre le capital et le travail, dont la finalité est d’obtenir l’adhésion des employés aux exigences de l’entreprise et de ses actionnaires. La gestion comme idéologie qui légitime une approche instrumentale, utilitariste et comptable des rapports entre l’homme et la société. Sous une apparence pragmatique et rationnelle, la gestion sous-tend une représentation du monde qui justifie la guerre économique. Au nom de la performance, de la qualité, de l’efficacité, de la compétition et de la mobilité, se construit un monde nouveau. Une société globale marquée par un développement paradoxal, dans laquelle la richesse et la pauvreté s’accroissent, tout comme la connaissance et l’ignorance, la création et la destruction, le bien-être et la souffrance, la protection et l’insécurité. Comment comprendre ces contradictions ? La gestion, qui se présente comme un simple moyen pour traiter ces problèmes, est en fait une des causes de leur apparition et de leur reproduction.

Nous essaierons de comprendre, dans la seconde partie, pourquoi et comment la société se laisse « contaminer » par l’idéologie gestionnaire. Née dans la sphère du privé, elle tend à se répandre dans les secteurs publics et dans le monde non marchand. Aujourd’hui, tout se gère, les villes, les administrations, les institutions, mais également la famille, les relations amoureuses, la sexualité, jusqu’aux sentiments et aux émotions. Tous les registres de la vie sociale sont concernés. Chaque individu est invité à devenir l’entrepreneur de sa propre vie. L’humain devient un capital qu’il convient de rendre productif.

La rentabilité ou la mort, telle semble être la seule alternative que les gestionnaires proposent à l’espèce humaine. Il y a là quelque chose de mortifère dans cette quête de performance. La gestion capitaliste obéit à une logique d’obsolescence. Elle détruit continuellement ce qu’elle produit par nécessité de produire autre chose. Face à ces effets dévastateurs, les modes de légitimation et de régulation sont en crise. Les discours sur l’éthique sonnent creux. La « montée de l’insignifiance » (Castoriadis, 1996) entraîne chacun dans une quête de sens et de reconnaissance jamais satisfaite, à l’image d’une compétition sans limites qui génère un sentiment de harcèlement généralisé. La culture de la haute performance s’impose comme modèle d’efficience. Elle met le monde sous pression. L’épuisement professionnel, le stress, la souffrance au travail se banalisent. La société devient un vaste marché dans lequel chaque individu est engagé dans une lutte pour se faire une place et la conserver. Face à ces transformations, la politique, contaminée par le « réalisme gestionnaire », semble impuissante à dessiner les contours d’une société harmonieuse, soucieuse du bien commun.

La désillusion est à son comble. Malgré les tentatives pour redonner une morale au capitalisme, la finance et l’éthique semblent inconciliables. La croissance entraîne des régressions sociales et des violences brutales. Le dernier chapitre propose quelques pistes de réflexion pour penser la gestion autrement. L’entreprise n’est pas seulement un appareil de production. Elle est aussi une micro-société, une communauté humaine, qui doit trouver un équilibre entre les performances économiques, les préoccupations sociales et les dimensions symboliques. Il s’agit à présent de repenser les fondements du contrat social pour que l’économie n’en vienne pas à se développer contre la société. Entreprendre de penser la gestion non plus au service d’une rationalité instrumentale, mais comme l’ensemble des moyens à mettre en œuvre pour construire un monde commun, moins injuste et plus harmonieux.

**

Peut-on dire d’une société qu’elle est malade ? (Enriquez et Haroche, 2002). Il s’agit bien sûr d’une métaphore. Si l’expression prête à discussion, elle indique qu’une certaine conception managériale a des effets délétères sur les fondements mêmes de ce qui fait société et des conséquences pathogènes sur les individus qui la composent.

La gestion n’est pas un mal en soi. Il est tout à fait légitime d’organiser le monde, de rationaliser la production, de se préoccuper de rentabilité. À condition que ces préoccupations améliorent les relations humaines et la vie sociale. Or, chacun peut constater qu’une certaine forme de gestion, celle qui se présente comme efficace et performante, envahit la société et que, loin de rendre la vie plus facile, elle met le monde sous pression.

Mes réflexions sur le monde gestionnaire datent des années 1970. Un concours de circonstances fait de moi l’un des premiers docteurs de l’université de Paris 9-Dauphine. Non que je sois le meilleur mais parce que j’ai soutenu ma thèse en 19712, avant les autres. À cette époque, la gestion n’était pas une discipline enseignée dans les universités. Fondée après les évènements de mai 68 par Edgar Faure, en même temps que l’université de Vincennes (aujourd’hui Paris 8), l’université de Dauphine avait été conçue par H. Brochier et P. Tabatoni pour développer les « sciences de l’organisation » à partir de trois disciplines, l’économie, les mathématiques et la psychosociologie. J’ai eu l’honneur d’enseigner dans cette université de 1971 à 1988. J’ai pu constater la transformation du projet initial, la perte d’influence de ces disciplines au profit des « sciences de la gestion », ou comment un projet scientifique innovant et original a été dévoyé au profit d’un projet de formation de « managers » opérationnels, aptes à se mettre au service des entreprises. Sélectionnant des étudiants scolairement brillants, issus des catégories sociales les plus favorisées, cette université n’a eu aucun mal à se tailler une réputation d’excellence auprès des employeurs et à attirer à elle les louanges des milieux patronaux. Ces futurs gestionnaires considéraient les sciences sociales et humaines comme un vernis culturel, un peu comme les cours de dessin et de musique au lycée. Sauf pour les étudiants plus âgés qui, après quelques années passées dans l’entreprise, revenaient à l’université pour tenter de comprendre le sens de leur expérience. Ils étaient préoccupés par l’évolution de l’univers entrepreneurial dans lequel la recherche de la performance semblait de moins en moins compatible avec leurs aspirations.

C’est dans ce contexte que le Laboratoire de changement social, fondé par Max Pagès, a développé un programme de recherche sur le pouvoir dans les organisations et sur l’évolution des pratiques de management dans les entreprises. Il n’était pas facile, dans les années 1970, de poursuivre ce type de recherche. Les entreprises assimilaient les sociologues à des gauchistes. Les sociologues du travail considéraient la sociologie du management comme une idéologie au service du grand capital. La pluridisciplinarité était perçue comme de l’éclectisme. Les coupures entre l’université et l’entreprise, entre la théorie et la pratique, entre la recherche et l’intervention étaient profondes. Le projet du Laboratoire de changement social s’est d’emblée inscrit dans une remise en question de ces clivages (Pagès, 2000). Les recherches conduites depuis en portent la marque. Cet ouvrage poursuit la réflexion menée depuis lors. Il s’inscrit dans une problématique construite avec Max Pagès et Michel Bonetti, puis avec Nicole Aubert, à partir de deux recherches, L’Emprise de l’organisation (1979) et Le Coût de l’excellence (1991). Il s’est enrichi des travaux et des échanges élaborés avec mes collègues du Laboratoire de changement social. Il s’est nourri, enfin, des apports de doctorants qui approfondissent et renouvellent les chemins ouverts par leurs aînés3. Il est un signe de reconnaissance et de gratitude pour ce qu’ils m’ont apporté. Il s’est construit au carrefour de plusieurs postures, comme manager, chercheur, intervenant et citoyen.

Étant moi-même un « gestionnaire » comme directeur d’un laboratoire universitaire, j’éprouve quotidiennement la contradiction entre l’éthique de la responsabilité (gérer les moyens disponibles au mieux des attentes et des intérêts de chacun) et l’éthique de la conviction (créer les conditions idéales pour développer des connaissances sur l’homme et la société). J’éprouve concrètement la tension entre les besoins de liberté, de temps et de respect pour faire de la recherche et les contraintes inévitables pour cadrer les productions humaines en termes de moyens, forcément limités, de normes, forcément contraignantes, et de règles, forcément bureaucratiques. On peut dénoncer avec force la « gestion comptable » de la santé, de l’éducation et de la recherche, tout en reconnaissant la nécessité de s’adapter aux contraintes économiques et institutionnelles.

Le chercheur que je suis préfère obéir à des considérations militantes plutôt que gestionnaires en mettant la recherche au service du bien commun et de la demande sociale plutôt qu’à des critères d’utilité et de profitabilité. La réflexion sur le changement social ne peut se cantonner à une description des processus de transformation et à l’analyse de ses effets. Elle ne peut rester totalement étrangère à un souci d’amélioration, de progrès. Elle ne peut rester insensible à toutes les formes de violence, de domination, d’exploitation, d’exclusion et d’humiliation.

Comme citoyen, je suis préoccupé par les dérives d’une société dans laquelle les inégalités augmentent, l’environnement se dégrade, le débat politique devient insignifiant et le désenchantement est à son comble. Entre la rigueur du chercheur qui doit présenter une analyse argumentée, fondée sur des hypothèses vérifiables, et l’engagement du citoyen qui met en avant ses opinions, ses idéaux, ses sentiments, ses indignations et ses inquiétudes, il y a parfois un grand écart. Le discours de la dénonciation est peu compatible avec l’ambition de neutralité et d’objectivité de la recherche.

Comme clinicien, je suis particulièrement sensible à ce qui produit le mal-être et la souffrance. Étymologiquement, klinikê désigne la pratique médicale qui consiste à se rendre « près du lit des malades ». En sociologie, la démarche clinique consiste à s’approcher au plus près du vécu des acteurs (Gaulejac et Roy, 1992). Mes réflexions s’appuient sur des recherches de terrain et des interventions menées dans des entreprises privées et publiques. Depuis trois décennies, j’ai pu constater les mutations du monde du travail en accompagnant ceux qui les vivent au quotidien. J’ai partagé avec eux leurs analyses de ces transformations, mais aussi leurs souffrances et leurs espoirs.

Comment saisir la complexité sans être pris soi-même dans une posture complexe ? D’autant que l’objet même de cet ouvrage conduit à utiliser des référents théoriques hétérogènes. L’économie, la psychologie, l’anthropologie, la sociologie seront convoquées du côté des sciences sociales, mais aussi le droit, la finance, la comptabilité, la communication du côté des « sciences de la gestion ». Les guillemets désignent ici le caractère particulier de la connaissance produite dans le domaine de la gestion dont l’épistémologie n’est pas évidente. Avec Max Pagès (1979), nous avons préconisé la « problématisation multiple » pour appréhender le pouvoir dans les organisations. L’ambition peut paraître démesurée : croiser et articuler des référents théoriques issus de disciplines aussi différentes que l’économie, la sociologie ou la psychanalyse. Mais elle est nécessaire dans la mesure où les rapports sont étroits entre l’économie financière et l’économie libidinale, entre les normes managériales et la mobilisation psychique, entre la gestion des entreprises et la gestion de soi.

Signifiant initialement administrer, diriger, conduire, le terme de « gestion » renvoie actuellement à un certain type de rapport au monde, aux autres et à soi-même, dont il convient de dessiner les contours. L’argument de cet ouvrage consiste à montrer qu’une certaine conception de la gestion est devenue l’idéologie dominante de notre temps. Combinée avec l’émergence de pratiques managériales, elle constitue un pouvoir caractéristique de la société hypermoderne4.






1. 

Les termes « manager » et « managérial », récemment introduits dans le dictionnaire, seront utilisés dans la suite de ce texte sans guillemets.






2. 

Cette thèse a été soutenue avec Jean-Pierre Buffard et Christian Larcher, devant un jury composé de A. Aymard, H. Brochier et M. Pagès. Qu’on ne me parle plus de communication, thèse de 3e cycle de sciences des organisations, université Paris 9-Dauphine, 1971.
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4. 

La notion d’organisation « hypermoderne » a été proposée par Max Pagès (Pagès et al., 1979) dans la recherche que nous avons effectuée ensemble sur le pouvoir dans une grande multinationale. Le présent ouvrage s’inscrit dans la filiation de ce travail dont les hypothèses, vingt-cinq ans après, n’ont pas été démenties par les faits. Nous l’avons approfondie à l’occasion d’un colloque organisé par Nicole Aubert à l’ESCP-EAP avec le Laboratoire de changement social sur « l’individu hypermoderne ». La modernité se caractérise par la valorisation de la raison, du progrès et du sujet. La notion d’hypermodernité décrit l’exacerbation des contradictions de la modernité, en particulier la domination « irraisonnée » de la rationalité instrumentale, l’accomplissement de progrès technologiques et économiques qui sont facteurs de régressions sociales, la conquête d’autonomie des individus qui les met en dépendance. Pour une discussion approfondie de cette notion, on pourra se référer à l’ouvrage publié sous la direction de Nicole Aubert (2004).











Première partie

Pouvoir managérial et idéologie gestionnaire


« Il faut en somme admettre que le pouvoir s’exerce plutôt qu’il ne se possède. »

MICHEL FOUCAULT






QU’EST-CE QUE la gestion ? Dans les manuels, elle est présentée comme un ensemble de techniques destinées à rationaliser et optimiser le fonctionnement des organisations. Cet objectif opératoire recouvre plusieurs aspects :


	des pratiques de direction des entreprises : du gérant au manager, il s’agit de définir des orientations stratégiques, d’optimiser les rapports entre les différents éléments nécessaires pour mettre en œuvre un système d’action collective, de définir la structure et la politique de l’organisation ;


	des discours sur les façons d’organiser la production, de mener les hommes qui y contribuent, d’aménager le temps et l’espace, de penser l’entreprise comme une organisation rationnelle ;


	des techniques, des procédures, des dispositifs qui cadrent les activités, fixent les places, les fonctions et les statuts, définissent des règles de fonctionnement.




La gestion est en définitive un système d’organisation du pouvoir. Derrière sa neutralité apparente, il nous faut comprendre les fondements et les caractéristiques de ce pouvoir qui a considérablement évolué dans le temps. Entre l’organisation scientifique du travail (Taylor, 1912) et le management des entreprises multinationales, les modalités d’exercice et la nature même du pouvoir gestionnaire se sont considérablement transformées.

Cette première partie décrit les mutations du pouvoir managérial. Entre les directions, de plus en plus soumises à la pression des actionnaires, et l’encadrement qui tente d’inventer des médiations entre des logiques contradictoires, le pouvoir gestionnaire se brouille. Il devient difficile de l’identifier du fait de l’écart croissant entre, d’une part, des systèmes d’organisation complexes, réticulaires (en réseaux), transnationaux, virtuels et, d’autre part, les individus chargés de les mettre en œuvre. À l’abstraction du capital répond la mobilité, la flexibilité et l’instabilité du travail. Entre les deux, le management cherche à produire des régulations. Mais cette vision d’un pouvoir de médiation, que l’on exerce sans le posséder, est partielle. Pour mieux saisir le pouvoir gestionnaire, il nous faut comprendre pour quelles raisons le management s’est massivement mis au service du capital (chapitre 1).

Sous une apparence objective, opératoire et pragmatique, la gestion managériale est une idéologie qui traduit les activités humaines en indicateurs de performances, et ces performances en coûts ou en bénéfices. En allant chercher du côté des sciences exactes une scientificité qu’elles n’ont pu conquérir par elles-mêmes, les sciences de la gestion servent en définitive de support au pouvoir managérial. Elles légitiment une pensée objectiviste, utilitariste, fonctionnaliste et positiviste. Elles construisent une représentation de l’humain comme une ressource au service de l’entreprise, contribuant ainsi à son instrumentalisation (chapitre 2).

On observe cette évolution en premier lieu dans les entreprises multinationales, avec une extension, à partir des années 1980, dans toutes les grandes organisations privées et publiques. Les multinationales, avec la collaboration active des grands cabinets de consultants, élaborent ces technologies gestionnaires que nous désignons sous le terme de « pouvoir managérial ». Le management par la qualité (quality management) est une illustration, parmi d’autres, des mutations dans les façons de diriger et d’évaluer la production, des effets de pouvoir qu’elles induisent et de la manière dont elles contribuent à normaliser les comportements en éliminant toute critique. La gestion managériale est un mélange de consignes rationnelles, de prescriptions précises, d’outils de mesure sophistiqués, de techniques d’évaluation objectives, mais aussi de consignes irrationnelles, de prescriptions irréalistes, de tableaux de bord inapplicables et de jugements arbitraires. Derrière la rationalité froide et « objective » des chiffres se dissimule un projet « quantophrénique » (l’obsession du chiffre) qui fait perdre aux hommes le sens de la mesure (chapitre 3).

Cette idéologie suscite bien des résistances et des désillusions. Elle provoque des réactions contradictoires. On voudrait y échapper, mais on ne peut s’empêcher d’y adhérer. Le primat de la rationalité instrumentale se développe dans un univers de plus en plus paradoxal. Comment comprendre la nature profonde de ce pouvoir qui suscite adhésion et critiques, fascination et rejet, plaisir et anxiété ? Si le pouvoir disciplinaire, analysé par Michel Foucault (1975), avait pour fonction de rendre les corps « utiles, dociles et productifs », le pouvoir managérial mobilise la psyché sur des objectifs de production. Il met en œuvre un ensemble de techniques qui captent les désirs et les angoisses pour les mettre au service de l’entreprise. Il transforme l’énergie libidinale en force de travail. Il enferme les individus dans un système paradoxal qui les conduit à une soumission librement consentie (chapitre 4).

Il peut sembler iconoclaste de présenter la gestion comme une idéologie dans la mesure où elle n’a d’autre ambition que de rationaliser de façon pragmatique le fonctionnement des organisations. Ou encore d’analyser le management comme un système de pouvoir alors qu’il se présente comme un ensemble de pratiques d’exécution de la part d’agents au service de l’entreprise. Pourtant, l’une et l’autre conception viennent combler un vide. L’idéologie gestionnaire vient remplir le vide éthique du capitalisme à partir du moment où celui-ci s’est dissocié de l’éthique protestante qui fondait sa légitimité. Le pouvoir managérial se développe face au double mouvement d’abstraction et de déterritorialisation du capital, dont on ne sait plus très bien qui le possède. Dans ce contexte, « les affaires » se développent, l’éthique de résultat se substitue à la morale, le projet capitaliste cherche en lui-même sa propre finalité (chapitre 5).





Chapitre 1

Le management entre le capital et le travail

« Actionnaires de tous les pays, unissez-vous. »1



LE MANAGER, plus que tout autre, intériorise fortement la contradiction capital / travail. D’un côté, une identification forte à « l’intérêt de l’entreprise », une intériorisation de la logique du profit, une adhésion aux normes et aux valeurs du système capitaliste ; de l’autre, une condition salariale soumise aux aléas de la carrière, au risque de licenciement, à la pression du travail et à une compétition féroce. Le management est garant de l’organisation concrète de la production, c’est-à-dire de l’aménagement des différents éléments nécessaires pour faire vivre l’entreprise. Sa fonction consiste à produire un système reliant et combinant des éléments aussi disparates que le capital, le travail, les matières premières, la technologie, les règles, les normes, les procédures. Dans l’ordre de la gestion quotidienne, le management produit des médiations entre ces différents éléments et favorise l’intégration entre des logiques fonctionnelles plus ou moins contradictoires (Gaulejac, 1988).

Ce rôle fonctionnel met le manager au cœur d’une tension entre les exigences de profit portées par les actionnaires, l’adaptation au marché (« le client est roi ») et l’amélioration des conditions de travail. Le modèle fordiste cherchait à concilier ces trois pôles dans une logique de renforcement réciproque : une production de masse bénéficiant aux salariés-consommateurs à partir d’une réduction du prix des voitures, d’une augmentation des rémunérations, assurant une hausse continue des profits. Ce modèle a été le moteur de la croissance pendant les « Trente Glorieuses ». Depuis les années 1980, le double mouvement d’internationalisation et de financiarisation de l’économie impulsé par les entreprises multinationales a profondément changé les rapports entre capital et travail.


L’obsession de la rentabilité financière

Dans son ouvrage sur Le Culte de l’urgence, Nicole Aubert (2003 a) cite un dirigeant d’entreprise qui résume parfaitement les conséquences de cette évolution. « La grande mutation pour nous, industriels, a été les cinq, six dernières années. C’est là que tout a basculé […]. Aujourd’hui la Bourse est l’obsession numéro un et c’est au milieu des années 1990 que ça va changer, jusque-là le groupe devait gagner de l’argent, on devait être riche, on devait être bon, mais on était des industriels avant tout. À partir du milieu des années 1990, on est rentré d’un seul coup dans une logique de Bourse, de valeur de l’action, d’OPA, de fusion-acquisition et c’est là qu’on a vu apparaître pour la première fois une exigence de rentabilité de 15 % par an sur capitaux investis avec une direction qui nous disait : “Si on veut que les actionnaires foutent du pognon dans notre affaire, il faut qu’on leur rapporte autant d’argent que s’ils investissent sur le marché financier.” Et maintenant, nos dirigeants ont le nez sur la Bourse tous les jours et, quand vous ouvrez votre ordinateur, la première chose qui apparaît c’est notre cotation en Bourse ! »

Trois phénomènes majeurs vont bouleverser le fonctionnement du capitalisme industriel à la fin du XXe siècle :


	Les logiques de production sont de plus en plus soumises aux pressions des logiques financières. L’économie financière se substitue à l’économie industrielle.


	Le poids des marchés et leur mondialisation remettent en question les modes de régulation économique dominés jusqu’alors par l’État-Nation. La déterritorialisation du capital fait sauter les verrous qui permettaient de contrôler sa circulation et de limiter les effets spéculatifs.


	La fusion des télécommunications et de l’informatique instaure la dictature du « temps réel » et l’immédiateté des réponses aux exigences des marchés financiers.




À partir du moment où la logique financière prend le pas sur la logique de production, les rapports de pouvoir au sein de l’entreprise vont se modifier. Les rapports entre le capital et le travail, qui s’étaient progressivement rééquilibrés pendant la période des Trente Glorieuses, vont se durcir. À la gestion du personnel et des relations sociales se substitue la gestion des ressources humaines. Les effectifs sont considérés comme un coût qu’il convient de réduire par tous les moyens, une « variable d’ajustement » qu’il faut flexibiliser au maximum pour s’adapter aux « exigences du marché ». Adaptabilité, flexibilité, réactivité deviennent les maîtres mots d’un « bon » management des ressources humaines. « Dans l’univers hyperconcurrentiel auquel l’entreprise doit faire face, l’immédiateté des réponses constitue une règle de survie absolue, d’où un raccourcissement permanent des délais, une accélération continuelle des rythmes et une généralisation de la simultanéité » (Aubert, 2003 a). La performance et la rentabilité se mesurent à court terme, « en temps réel », mettant l’ensemble du système de production dans une tension permanente : zéro délai, juste à temps, flux tendus, management minute, etc. Il s’agit de faire toujours plus, toujours mieux, toujours plus rapidement, à moyens constants ou même avec moins d’effectifs.

Si cette évolution est patente pour les entreprises cotées en Bourse, dont la valeur est quotidiennement évaluée par les marchés financiers, elle tend à se répandre dans l’ensemble des entreprises qui sont leurs clientes ou leurs fournisseurs. Ces dernières doivent s’adapter à leurs modes de gestion par le biais de systèmes d’information et de communication d’entreprise. Ceux-ci définissent des normes de gestion globale que les sous-traitants doivent appliquer, au risque d’être marginalisés ou éconduits. Par exemple, le logiciel SAP (Systems, Applications and Products in Data Processing2) se répand en quelques années dans l’ensemble du système productif. Il impose ses normes à la finance, aux ressources humaines, à la logistique, à la gestion des stocks, des salaires et de toutes les fonctions de l’entreprise.

L’imprégnation de l’ensemble de l’entreprise par la logique financière bouscule les modes d’organisation et de management construits sur des logiques de production. Auparavant, il fallait être bon, sortir des produits de qualité, pour être compétitif sur un marché conçu selon les termes de l’offre et de la demande. Maintenant, l’entreprise est elle-même devenue un produit financier dont la valeur est quotidiennement évaluée à l’aune des marchés. Cette logique du profit immédiat a de multiples conséquences : publication des résultats selon un rythme très soutenu (trimestriel a minima et non plus annuel) ; politique d’information auprès des analystes financiers qui pénalise les stratégies à long terme au profit d’une rentabilité immédiate ; recherche de gains de productivité à court terme au détriment des investissements sur des cycles longs ; pression du chiffre et des outils de mesure au détriment d’une réflexion sur les processus, les modes d’organisation et les problèmes humains. Dans ce contexte, le comptable se substitue au stratège, le court terme au long terme, la recherche du gain immédiat à la mise en place d’une production de qualité.

L’exigence d’une information permanente des marchés financiers conduit à des revirements stratégiques et des ajustements brutaux qui ne sont plus décidés en fonction de considérations industrielles mais pour répondre aux « inquiétudes » des marchés. Pour ne pas publier des résultats qui entraîneraient une perte de confiance des actionnaires, les décideurs mettent en place des plans de réduction des coûts, donc des effectifs, au risque de perturber durablement la production. Comme s’il fallait qu’à la volatilité des marchés financiers corresponde une volatilité du marché du travail : multiplication des emplois précaires, des intérimaires, des contrats à durée déterminée, des licenciements brutaux… Tout est bon pour favoriser une flexibilité des politiques d’embauche et de licenciement afin de répondre en permanence aux exigences supposées du marché financier. Les politiques dites de « ressources humaines » consistent à développer une flexibilité maximale du marché du travail. Les emplois non protégés se multiplient, jusqu’à représenter 30 à 40 % du personnel. Ils servent de variable d’ajustement salarial permettant de répondre rapidement à la « demande des marchés ».

Le capital s’est emparé de l’entreprise (Gréau, 1978). Les fonds de pension exercent un contrôle serré des dirigeants auxquels ils décernent des brevets de bonne ou de mauvaise conduite. Les dirigeants sont de plus en plus soumis aux desiderata d’actionnaires dont la motivation principale est financière puisqu’il s’agit d’assurer la rentabilité à court, moyen et long terme de leurs fonds. Il y a une disjonction entre le capital et l’entreprise. D’un côté, une exigence de rentabilité continue avec la menace permanente de sortir du capital de l’entreprise pour investir dans une autre qui sera jugée plus rentable. De l’autre, une exigence de pérennité de l’entreprise qui doit faire des concessions à des actionnaires volages et exigeants, même si ces concessions remettent en question son fonctionnement interne par des risques d’endettement fort. Pour obtenir une rentabilité élevée des fonds propres (capitaux + bénéfices mis en réserve), les dirigeants mettent en place des plans sociaux pour rassurer les actionnaires. Ou encore reportent des investissements nécessaires à long terme qui seront considérés comme coûteux à court terme.

L’obsession de la rentabilité financière occupe les dirigeants parfois même au détriment du développement de l’entreprise. D’autant que leur rémunération sous la forme stock-options conduit à mesurer leur propre réussite en fonction de la progression de la valeur de l’action en Bourse. Pour limiter les effets pervers de ce dispositif, une clause retarde, en principe, le moment où les dirigeants peuvent liquider les titres qu’ils ont acquis sous cette forme. Un délai de trois à cinq ans est généralement requis. Dans ce contexte de « courtermisme », ils ont intérêt à obtenir une valorisation maximale des actions, au risque de prendre des décisions pour faire des effets d’annonce qui se font au détriment de l’intérêt à moyen terme de l’entreprise et de sa pérennité.

L’ensemble des fonctions de l’entreprise est subordonné à la logique financière par le biais de techniques de gestion qui conduisent les agents à intérioriser l’exigence de rentabilité. Chaque équipe, chaque service, chaque département, chaque établissement a des objectifs à atteindre dont la mesure, de plus en plus fréquente, est parfois effectuée en temps réel3. L’obligation de résultats, mesurée à l’aune de la rentabilité de chacun, doit être prise en charge par chaque élément du système.




L’abstraction du capital et du pouvoir

Le développement du capitalisme financier entraîne une dépersonnalisation des sources du pouvoir. En 1936, on parlait des « deux cents familles » qui symbolisaient « le grand capital », désignant les principaux propriétaires des moyens de production en France. On identifiait ainsi le pouvoir économique, incarné par des « grandes familles », dont on voyait clairement les ramifications avec le pouvoir politique (Bertaux, 1977). Aujourd’hui, l’identification du pouvoir est moins évidente. La possession du capital ne repose plus sur quelques familles aisément repérables. Les actions appartiennent à des holdings, des établissements financiers, des intermédiaires, des gestionnaires de fonds de pension qui en assurent une circulation plus ou moins flottante, ou encore à une multiplicité de petits propriétaires qui investissent en Bourse sans même connaître les entreprises dont ils détiennent les titres. La mondialisation, associée à l’informatisation des Bourses, transforme le monde en un vaste casino dans lequel la logique de rentabilité financière s’impose aux stratégies de production et aux politiques économiques des États.

André Orléan évoque à ce propos le capitalisme « patrimonial » dans lequel le pouvoir est moins incarné par des grands « capitaines d’industrie », fondateurs de leur entreprise et attachés à son développement, que par une diversité d’acteurs (salariés, managers, petits actionnaires, banques, État…) ayant des intérêts divers (Orléan, 1999, 2002).

Entre le propriétaire qui s’identifie à l’avenir de l’entreprise dont il est le fondateur ou l’héritier, et les actionnaires anonymes qui s’intéressent avant tout à la rémunération de leur capital, la posture est radicalement différente. La déréglementation de la finance, la liberté de mouvement des capitaux, l’importance des masses financières concentrées dans les fonds de pension, la dissolution des participations croisées entre les firmes pour se protéger mutuellement, tous ces éléments contribuent à réduire le pouvoir identifiable des grands patrons du capitalisme industriel et à augmenter celui, plus diffus, des gestionnaires du capitalisme patrimonial. Les milliers d’actionnaires qui investissent dans des fonds mutuels et des fonds de pension n’ont sûrement pas le sentiment d’exercer un grand pouvoir sur les sociétés dont ils détiennent des actions, d’autant que la variation des cours de celles-ci dépend de facteurs qui leur échappent largement. Elle est fonction d’un marché dominé par le « monde de la finance » dont on connaît mal les rouages et encore moins les visages. Le monde anonyme des « investisseurs institutionnels » impose sa loi sur des critères implicites et subjectifs : il s’agit de leur donner confiance, de les rassurer, de les nourrir avec le taux de rentabilité servi (Lordon, 2002).

La nébuleuse des banques d’affaires, des gestionnaires de fonds de placement, des établissements financiers qui investissent en Bourse représente un système de pouvoirs diffus qui détermine la confiance ou la méfiance des fameux « marchés ». Rarement nommé, ce pouvoir est éclaté et opaque. Il s’exprime dans des jeux d’influences, des montages d’opérations complexes, des nominations à des postes clés, des alliances de circonstance… Mais il est structuré autour d’une logique d’action, un principe organisateur dont la boussole est déterminée par le champ magnétique des cours de la Bourse.

Cette transformation du capitalisme favorise un processus généralisé de déterritorialisation du pouvoir. Le lieu de l’activité concrète est déconnecté des lieux de prise de décision. Les logiques de production, inscrites dans des espaces circonscrits et des temporalités précises, ne semblent plus être en cohérence avec les logiques financières, plus abstraites et volatiles. Comme si ces dernières n’étaient plus en phase avec l’économie réelle.

Le développement des stock-options conduit à aligner les intérêts du management sur les intérêts des marchés financiers, plutôt que sur ceux de l’entreprise. Les managers, dominés par leurs désirs de toute-puissance, aveuglés par la menace d’être mis à l’écart, et les actionnaires, tendus par la recherche de taux de rentabilité élevés, se rejoignent pour considérer le travail comme une variable secondaire qu’il faut rendre flexible afin de l’adapter aux exigences du marché. Un certain nombre d’affaires ont montré que des chefs d’entreprise, avec la complicité du top management, cherchaient à gonfler artificiellement le cours des actions pour les revendre au plus haut sans se soucier de l’avenir des salariés. Même si ces stratégies, opportunistes pour les managers et suicidaires pour les entreprises, sont relativement peu fréquentes, le cours de l’action est le baromètre qui guide les décisions du top management. Nombre de plans sociaux et de fermetures de sites sont décidés pour des raisons boursières. La déréglementation financière encourage les volontés de puissance des uns, l’avidité cupide des autres.

Faut-il en conclure que les managers sont devenus « les valets du capitalisme » ?




Le management au service du capital ?

Le terme de « management » évoque l’idée d’aménager et de ménager. L’aménagement consiste à organiser en vue d’une production collective, d’une tâche à accomplir, d’une œuvre à réaliser. Le ménagement consiste à prêter attention à l’ensemble de ceux qui contribuent à cette mission pour mieux les mobiliser en vue d’un but commun, au profit de tous. Aujourd’hui, dans beaucoup d’entreprises, le terme évoque plutôt l’idée de « faire le ménage ». Il y a encore quelques années, il était connoté positivement comme signe de réussite, de modernisme, de dynamisme. Il semble avoir perdu de sa valeur. Étymologiquement, le terme de « management » vient du « manège », là où l’on dresse les chevaux et où l’on apprend à les monter. Les tours, les voltes, les demi-voltes sont autant de figures sur l’art de conduire les chevaux et de bien se conduire. Ces quelques commentaires montrent la polysémie du terme, ses usages et ses diverses connotations. Le management a tenté de donner une image relationnelle, pragmatique et libérale de l’exercice du pouvoir dans l’entreprise. Dans les faits, il s’est dévoyé à partir du moment où il s’est mis au service du pouvoir financier.

Rappelons que F.W. Taylor (1912) légitimait l’autorité managériale sur trois principes :


	l’application de la recherche scientifique à l’organisation du travail ;


	le respect des intérêts des travailleurs ;


	la coopération entre le capital et le travail.




Pour Taylor, l’augmentation des salaires et l’augmentation des profits devaient aller de pair. Le management puisait sa légitimité dans la défense des intérêts des travailleurs. On est surpris de constater que, sur le plan des intentions au moins, Taylor reste beaucoup plus progressiste que bon nombre des dirigeants actuels. Si ceux-ci évoquent la considération de la personne, le développement de l’initiative individuelle, la prise en compte du mérite de chacun, bien peu évoquent le respect des intérêts des travailleurs et beaucoup considèrent que la coopération entre le capital et le travail passe par la flexibilité avant l’augmentation des rémunérations, la rentabilité financière avant la défense des intérêts du personnel.

On pourrait faire les mêmes remarques vis-à-vis des clients. Les intérêts des consommateurs ne sont pris en compte que dans la mesure où ils favorisent l’achat de biens ou de services. Les pratiques du marketing recherchent la satisfaction subjective de leur besoin en « oubliant » leurs intérêts réels, leur bien-être final. C’est ainsi qu’on cherche à les rendre captifs par des politiques d’abonnement, à vendre des produits quand bien même ils s’avèrent nocifs pour leur santé, jusqu’à créer des nouveaux produits qui rendent obsolètes les anciens, sans apporter des progrès évidents. Par exemple, les constructeurs informatiques sortent de nouvelles gammes de produits incompatibles avec les anciennes, obligeant les utilisateurs à remplacer toute leur installation. Dans l’électroménager, les machines sont conçues pour ne fonctionner que quelques années afin d’assurer rapidement leur renouvellement. La soi-disant dictature du « client roi » a pour limite la règle d’or du profit.

La globalisation actuellement en place joue le capital contre le travail en favorisant une concurrence à outrance, en naturalisant les délocalisations, en favorisant la circulation des capitaux tout en contrôlant celle des hommes, en acceptant les paradis fiscaux, en tolérant la spéculation et certaines formes de délinquance financière. Les tendances sont, aujourd’hui, globalement en défaveur du travail. Force est de constater une triple évolution qui s’accentue depuis une dizaine d’années :


	Les entreprises ont tendance à délocaliser leurs unités de production dans les pays où la législation est la moins favorable pour les employés.


	La crédibilité et le pouvoir des syndicats sont inversement proportionnels à la globalisation des entreprises. Plus celles-ci deviennent « multinationales », plus ceux-là perdent de leur pouvoir critique. L’action syndicale tend à se réduire à une représentation formelle, fondée sur des règles légales plutôt que sur des luttes collectives.


	Le management libéral et la « gestion des ressources humaines » produisent une individualisation des rapports salariaux, désamorcent les revendications collectives et affaiblissent les solidarités concrètes.




La gestion managériale se préoccupe avant tout de « canaliser les besoins des clients » sur les produits de l’entreprise et de transformer les travailleurs en agents soucieux de performance. Le travailleur est considéré s’il est rentable. Le client est roi s’il est solvable. La gestion commerciale et la gestion des ressources humaines se sont pliées aux exigences de la gestion financière. L’obsession des résultats s’est imposée à tous les échelons de l’entreprise. Le management s’est mis au service de la share holder value (la valeur pour l’actionnaire).

Plusieurs raisons se conjuguent pour expliquer la soumission du pouvoir managérial à l’emprise des marchés financiers :


	une raison idéologique liée à la conversion des dirigeants à la corporate governance4 ; pour « jouer dans la cour des grands » et participer à la grande aventure de la globalisation, il faut sortir du modèle capitalistique industriel et s’aligner sur le modèle du capitalisme patrimonial ;


	une raison économique liée à la recherche de « croissance externe » : l’entreprise a besoin de capitaux pour lancer des OPA (offres publiques d’achat), mettre en œuvre des stratégies pour l’acquisition d’entreprises concurrentes ; il s’agit d’assurer le développement de l’entreprise non plus par un accroissement de la production interne, mais par une politique financière active de stimulation du cours de l’action (afin de se protéger des « menaces » externes) et d’augmentation de la taille par la prise de contrôle d’autres sociétés ;


	une raison psychologique liée à la volonté de toute-puissance des dirigeants obsédés par le désir de « devenir numéro un » dans leur secteur. Être le plus grand, le plus fort, le plus puissant, tel est le nouveau credo des « grands managers » qui enfourchent le cheval de la conquête du monde. Une véritable « pulsion d’expansion » va s’emparer du management.
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